
à l'est de la frontière de l'Allemagne occidentale. Ce petit ilôt est isol, qui 

notre attitude. Il serait inutile d'organiser une grande conférence en 
d'un traité de paix tant que certains aspects de la question allemand 	SOY  

n'auront pas été examinés par les représentants des quatre États qui or 
à 'Berlin une responsabilité particulière, c'est-à-dire les États-Unis, 	sin 
Royaume-Uni, la France et l'URSS. Les réponses du Canada ne tendaier 	act 
pas à constituer un projet de solution au problème de l'Allemagne e' J 	Ro 
ne m'y risque pas davantage en ce moment. On reconnaîtra cepende 	par 
de façon générale (du moins je l'espère) que ce n'est pas le moment po 	un 
le CPnada ni pour tout autre pays de l'OTAN qui a participé aux entr 	op 
tiens préliminaires sur le problème de Berlin envisagé par rapport 	the 
celui de l'ensemble de l'Allemagne et à la sécurité européenne, de formai 	êtr 
des propositions publiques. Toutefois, j'affirme que l'heure ne perm I 	ém 
rien d'autre que des mesures concrètes. Il ne faut pas, durant les jcu 4  
ou les mois qui vont suivre et qui peuvent être critiques, nous refus( r 	Un 
étudier toute proposition que présenterait l'Union soviétique. 	 de 

Des propositions qui pourraient être examinées, je ne ferai pas nr 	les 
longue énumération mais j'en ferai une liste partielle; y figurent cell 	co 

plu 
*La note est publiée à la page 48. 	 • 	 I vo 
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